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Et le prie, dès son arnvee en France, d'assurer le 
Gouvernement de la République, de l'indéfectible 
attachement des populations togolaises à la France; 
attachement qui s'est montré avec tant de courageuse 
insistance au mois de septembre dernier. 

Tous les Délégués Financiers européens et togolais 
ont signé cette adresse: 

a) Délégués FinanCiers européens (11). 
M.M. Gradassi, De Saint-Alary, Berard, Pialoux, 

Toqué, Georges-Richard, Eychenne, Curtat, T,rosselly, 
Menou, Mc VittinÎ. 

b) Délégués Financiers togolais élus (21). 
M.M. Ajavon Emmanuel, Félicio de Souza, Savi de 

Tové, Tamakloe, Passah Seth, Kponton Quam·Dessou, 
Segla Michel, Dotsé Emmanuel, Issaka, Banté, Palan­
ga, Kolani, Adjalle, Frédéric Body Lawson, Ihou 
Atigbé, Tété Adassou, Abeté, Oudine, Birega, Nam­
biema, Maglo~ 

PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Amnistie 

ARRETE No 611 WOlnulguani au Togo le décret du 
10 septembr<l 1938 relatil il l'application des dé­
crets du 5 décembre 1937 t1ilaptant aux territoires 
relevant du ministère des calomes autres que la 
Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et la Réa­
mon, les dispositions de la loi d'amnistie da 12 jail­
let 1937. 

LE GOUVERNEUR DES CoLONIES, 
OFFICIER DE tA LÉOlON O'HONN'EUR, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vtt le décret du 23 mus 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga~ 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun i >l 

Vu le déeret du 5 décembre 1937 déterminant pour 
l'Afrique occidentale française et le Togo les infractions 
auxquelles s'appllque la loi d'amnistie du 12 juillet 1937, 
promulgué au "Fogo par arrêté n':> 19 du 7 janvier 1938; 

Vu le décret du 10 septembre 1938 relatif à l'applieation 
des décrets du 5 décembre 1937 adaptant aux territoires 
relevant du ministère des colonies autres que la Martinique, 
la Guadeloupe, la Guyane et la RéunÎon, les dispositionS 
de la loi d'amnistie du 12 juillet 1937; 

ARRETE: 
ÀRTICLE ·PREMIER. - Est promulgué dans le terri­

toire du Togo placé sons le mandat de la France le 
décret du 10 septémbre 1938 relatif à l'application 
des décrets d" 5 décembre 1937 adaptant aux' terri­
toires relevant du ministère des colonies autres que la 
Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et la Réunion, 
les dispositions de la loi d'amnistie du 12 juillet 
1937. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé,-Ie 2 novembre 1938. 
L. MONTAGNe. 

LE PRÉSIDENT DE LA' RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 
VU la Joi d'amnistie du 12 juillet 1937, et notamment 

J'article 17, autorisant le pouvoir exécutif à déterminer par
décret dans les colonies autres que les Antilles, la Guyane 
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françaIse et la Réunion, les infraefions auxquelh';s s'applique­
ront les dispositions de la loi; . 

. Vu les décrets du 5 décembre 1937 àdaptant aux territoires 


relevant de l'autorité du ministre des colonies~ autres que la 

Martinique, la Guadeloupe, la Réunion et la Guyane, les 

dispositions de la loi preeitée; 


Sur la proposition du ministre des colonies; 

DECRETE: 

ARTICLE ,PREMIER. - Pour l'application des dis­
positions de l'article 5 des décrets du 5 décembre 1937 
susvisés, les fonctionnaires, agents, sous-agents et ou­
vrier:;, privés de leur emploi par mesure disciplinaire, 
soit définitivement, soit temporairement, dont l'admi­
nistration locale ou communale, ou le service concédé 
n'aura pas décidé la réintégratkm dans un délai de 
trois mois à compter de la publication dti présent ! 
décret, devront, alors même qu'ils se seraient anté­
rieurement mis en instance, faire connaître au chef 
de la colonie ou du territoire dont il s'agit qu'ils 
entendent porter leur demande de réintégration devant 
celle des commissions instituées par l'article 2 du 
présent décret qui est chargée d'examiner les re.quêtes 
des agents de leur catégorie. 

Leur requête devra être déposée dans un délai de 

douze mois, dont le point de départ est fixé à la date 

d'expiration pu délai prévu au premier paragraphe du 

présent décret. 


Il sera accusé réception de cette requête dans un 

délai de quinze jours. 


La commission compétente devra se prononcer dans 
un délai de deux mois à partir du jour où le chef de 
la colonie ou du territoire aura été saisi. ' i 

ART. 2. Il sera institué, s'il y a lieu, au chef-lieu 
de chaque colonie ou territoire autre que les Antilles, 1 

la Guyane française et la Réunion, une commission 
chargé~ d'examiner les demandes de réintégration 1 
formées par les fonctionnaires, agents, employés et 
ouvriers des services publics, locaux, communaux Olt 1 

concédés. . 
Cette commission sera présidée par le secrétaire gé .. ~I 

néral de la colonie ou du territoire ou, à défaut,. par 
un fonctionnaire membre du conseil privé, du conseil ! 
d'administration ou du conseil de gouvernement, sui­
vant le cas, désigné par le chef du territoire intéressé. 

La commission comprendra: 
10 Pour les fonctionnaires, employés et agents 


des services locaux dont la nomination relève de l'au­

torité locale; 


Un membre du conseil de gouvernement, du conseil 

d'administration ou du conseil privé, désigné par le 

cher du territoire. 


Le chef de service de l'intéressé ou SOn suppléant. 
Deux délégués élus par le personnel et appartenant 


à la même catégorie que l'agent én eause. Ces délé­

gués seront les représentants élus par le personnel au 

conseil de discipline, chaque fois qu'ils existent; 


20 - Pour les services concédés de l'administration 

locale: 


Un membre du eonseil de gouvernement, du conseil 

d'administration ou du conseil privé, désigné par le 

chef de la colonie ou du territoire. 


La personne chargée de la direction du service con­

cédé ou son suppléant. 


Deux délégués élus par le personnel et appartenant 

à la même catégorie que l'agent en cause. Ces délé­

gués seront les représentants élus par le personnel 

au conseil de discipline, chaque fois qu'ils existent; 


30 - Pour les fonctionnaires, agents, employés et 

ouvriers des services publics communaux: 
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Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 

Le maire de la commune intéressée ou son' sup­
pléant et un' autre mair~ ou un fonctionnaire désigné 

20 juillet 1937; par le chef du territoire. 
HVu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de proJ1lUlgaDeux délégués élus du personnel. Ces ,délégués tion et de publication des textes réglementaires au Togo, 

' 

seront les représentants élus par le personnel au COli' et au Cameroun j 

seil de discipline des agents communaux siégeant au 
 Vu le décret du 6 octobre 1938 instituant aU:; colonies 
chef-lieu du territoire chaque fois qu'ils existent; françaises J pays de protectorat et territoil'es sous mandat 

Je brevet sportif populaire; 4 0 - Pour les agents, employés et ouvriers des 

services' commUnaux concédés: 
 ARRETE: 


Le maire de la commune intéressée ou son suppléant 
 AllTICLE PREMIER,- Est promulgué dans le ter­
légal; ritoire du Togo placé sous le mandat de la france

La personne chargée de la, direction du service le décret du 6 rictobre 1938 instituant aux colonies
communal concédé, ou son suppléant; françaises, pays de protectorat et territoires sous

Deux délégués élus du personnel. Ces délégués sc­ mandat le brevet sportif populaire.
ront les représentants élus par le personnel all conseil 

dc discipline des employés ou des ouvriers des servi­
 ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
ces communaux siégeant au chef-lieu du territoire muniqué et publié partout où besoin sera. 

chaque fois qu'ils existent. 
 Lomé, le 2 novembre i 938. 

AI1T. 3., Les délibérations des commissions qui L. MONTAGNË 

seront instituées en application des dispositions ci­

dessus ne seront valables que si tous leurs membres 
 RAPPORT 
sont présents ou régulièrement suppléés. ail Priisidelll de la République Française, 

Le président Ile prend part' au vote qu'en cas de 

partage égal des voix. 
 Paris, le 6 octobre 1938. 

AllT. 4. La commission examinera: 
1

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

0 - Si le postulant a quitté les cadres de l'ad­
 , Par décret en date du 10 mars 1937, vous avez

ministratioll ou dll service en exécution d'une mesure institué en france le « brevet sportif populaire» dans
disciplinaire pour des faits commis antérieurement au , le 'but d'encourager et de développer en france le
2 mai 1937; '! goût de la culture physique et des sports en général.

20 - Si ces faits ont constitué ou non des man- Il De très nombreux ,efforts sont faits dans le même 
-quements à la probité, aux bonnes mœurs, à l'honneur, sens aux colonies, aussi avons nous pensé que le 
ou aux règles essentielles établies pour la sécurité moment était venu de vous demander d'étendre aux
piIbliqlie, ou imposées par la gestion des caisses pu- i1 colonies le décret du 10 mars 1937. 

'bliques ou le maniement des deniers d'autrui; Tel est le but du décret d-joint que nous avons
30 - Si l'intéressé est moralement, physiquement l'honneur ·de soumettre à votre haute sanction. , 

et professionnellement apte à reprendre place dans Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'bommage
les cadres. ' de notre profond respect

La commission, qui pourra exiger toutes justifica­ Le ministre des colonies, 
tions utiles, notamment sur les aptitudes actuelles de 

Georges MANDEL.l'intéressé, conclura, par un avis motivé, soit au rejet 

de la demande, soit à la réintégration du postulant, 


LE PRÊSIDENT DE LA RÉPUBLlCIlliE fRANÇAISE,sans que celui-ci puisse prétendre IL l'affectation qu'il 

avait au moment où il a été frappé de la peine disci­
 Vu le sénatus--consulte du 3 mai 1854; 

plinaire. L'autorité, de qui dépend l'intéressé, prendra 
 Vu le décret du 10 mars 1937 instituant en France Un 

brevet dit « brevet sportif populaire »; .une décision conforme aux conclusions de la éommis­
Sur le rapport du ministre des colonies ision. 


ART. 5. - Toutes dispositions corttraires aux dis­
 DECRETE: 

positions du présent décret sont abrogées. 
 ARTICLE PREMIER. Il est institué dans les colo­

nies françaises, pays de protectorat et territoires sousART. 6. Le ministre des colonies est chargé de 
mandat un brevet dit « brevet sportif populaire )) 'tell'exécution du présent décret. 
qu'il est défini dans le décret du 10 mars 1937.. ' .

fait à 'Rambouillet, le 10 septembre 1938. ART. 2. - Le miriistre des colonies est chargé de 
Albert LEBRUN. l'exécution du présent décret. 


Par le Président de la République: 
 fait à Paris, le 6 octobre 1938. 
Le ministre des coloflies~ Albert LEBRUN. 

Georges MANDEL. 
Par le Président de la République: 

Le ministre des colonies, Brevet sportif populair~ 
Georges MANDEL. 

-~-~.~---ARRETE No 612 promulguant au Togo le décret du 

6 octobre 1938 instituant aux colonies françaises, 
 LE PR~SlDENT 00 LA RÉPUBLIQUE FRANÇAiSE, 
pays de protectorat et territoires sous mandat le 

Sur le rapport du Ministre de la santé publique, de l'édu­brevet sportif populaire. 
cution physique, des loisirs et des sports! 

LE GOUVERNE:UR DES COLONIES, 
DECRETE,

OFFICIER. DE LA LfolON D'HONNEUR} 
ARTICLE PREr.nE~. -~ 11 est institué, un brevet d-itCOMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

«brevet sportif populaire» qui co'tnpo'rte plusieursVU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
 échelons correspondant à différents âges: 


